
OPINION DISSIDENTE DU JONKHEER VAN EYSINGA 

La requête belge se prévaut tant des déclarations bulgare et 
belge du 29 juillet 1921 et du 25 septembre 1925, déclarations 
qui acceptent la juridiction de la Cour en vertu de l'article 36 
du Statut, que du Traité de conciliation, d'arbitrage et de 
règlement judiciaire bulgaro-belge du 23 juin 1931. 

Cette double source de juridiction met la Cour en présence 
du problème des sources de sa juridiction concurrentes, problème 
qui a pris une importance pratique notamment quand la juridiction 
de la Cour, en vertu de l'article 36 du Statut, s'est jointe aux 
autres juridictions prévues dans des traités déjà existants. Dès 
l'entrée en fonction de la Cour, au début de 1922, l'importance 
du problème a été signalée par van Vollenhoven dans un article 
qui a été publié dans le Rechtsgeleerd Magazijn au cours de 
cette même année, et qui est reproduit dans le deuxième volume 
de ses Vers$reide Geschriften (1934, pp. 559 et sui".). Par la 
suite, le problème a encore été compliqué par la conclusion, 
.postérieurement à l'acceptation de la juridiction de la Cour 
sur la base de l'article 36 du Statut, de traités pour le tèglement 
pacifique de différends internationaux, de même que par l'Acte 
général de Genève du 26 septembre 1928. Dans ces conditions, 
il est compréhensible que le problème ait attiré l'attention de 
plusieurs autres auteurs. 

Dans la présente affaire, il suffit d'examiner la question de 
savoir quelle est la relation exacte quant à la juridiction de la 
Cour entre d'une part les déclarations bulgare et belge en vertu 
de l'article 36 du Statut, et, d'autre part, le Traité de 1931. 

Comme il s'agit ici de la base de la juridiction de la Cour, 
celle-ci est appelée à se former elle-même une opinion. 

Le lien juridique concernant la juridiction obligatoire sur la 
base de l'article 36 du Statut s'est constitué le IO mars 1926, 
au moment où la déclaration belge, postérieure de quelques 
années à celle de la Bulgarie, est entrée en vigueur. Par le jeu 
de la réciprocité, seule condition posée dans la déclaration bul- 
gare, les deux conditions ratione tempovis formulées dans la 
déclaration belge - le différend doit s'élever après le IO mars 
1926, et ceci au sujet de situations ou de faits postérieurs à 
cette date - sont également de droit pour la Bulgarie. Il en 
est de même pour la réserve qui constitue la fin de la décla- 
ration belge : (( sauf les cas où les Parties auraient convenu ou 
conviendraient d'avoir recours à un autre mode de règlement 
pacifique D. 



DISSENTING OPINION BY JONKHEER VAN EYSINGA. 

[Translation.] 

The Belgian Application relies on the Bulgarian and Belgian 
declarations of July zgth, 1921, and September 25th, 1925, 
accepting the jurisdiction of the Court under Article 36 of the 
Statute and also on the Treaty of conciliation, arbitration and 
judicial settlement of June 23rd, 1931. 

The adduction of these two sources of jurisdiction confronts 
the Court with the problem of concurrent sources of jurisdic- 
tion, a problem which became of practical importance more 
especially when the jurisdiction of the Court under Article 36 
of the Statute was added to that of other tribunals provided 
for in already existing treaties. The importance of the prob- 
lem was pointed out when the Court first entered upon its 
duties at  the beginning of 1922 by van Vollenhoven in an 
article published in that year in the Rechtsgeleerd Magazi jn  and 
reproduced in the second volume of his Verspreide Geschriften 
(1934, pp. 559 et sqq.). Afterwards, the problem was further 
complicated by the conclusion of treaties of judicial settlement 
subsequent to acceptance of the Court's jurisdiction under 
Article 36 of the Statute and by the General Act of Geneva 
of September 26th, 1928. In  these circumstances it is under- 
standable that the problem should have attracted the attention 
of several other writers. 

In the present case it will sufice to examine the question 
what is the precise relation, as regards the Court's jurisdiction, 
between the Bulgarian and Belgian declarations under Article 36 
of the Statute on the one hand, and the Treaty of 1931 on 
the other. 

As the question here concerns the foundation of the juris- 
diction of the Court, it  is for the latter to form its own 
opinion on the subject. 

The legal link resulting from acceptance of the Court's 
compulsory jurisdiction under Article 36 of the Statute came 
into existence on March ~ o t h ,  1926, when the Belgian declar- 
ation, which was some years later than the Bulgarian, came 
into force. By the operation of reciprocity, the only condition 
made in the Bulgarian declaration, the two conditions ratione 
temporis made in the Belgian declaration-the dispute must arise 
after March ~ o t h ,  1926, and in regard to situations or facts 
subsequent to that date-also hold good for Bulgaria. The 
same applies as regards the final condition made in the Belgian 
declaration : "except in cases where the Parties have agreed or 
shall agree to have recourse to another method of pacific settle- 
ment ". 
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Apres l'essor qu'a causé, dans le domaine de la réglementation 
pacifique des conflits internationaux, l'activité de la Société des 
Nations et notamment l'Acte général de Genève de 1928, ainsi 
que les projets de traités bilatéraux établis à côté de l'Acte 
général, la Bulgarie et la Belgique ont fait un nouvel effort, en 
vue du règlement pacifique de leurs différends éventuels, en 
signant le Traité de 1931, entré en vigueur le 4 février 1933. 
En effet, ce traité signifie un élargissement très considérable de 
ce que prévoyaient les déclarations bulgare et belge sur la 
base de l'article 36 du Statut de la Cour. 

Tandis que les déclarations bulgare et belge visaient les 
différends d'ordre juridique futurs mentionnés à l'article 36 du 
Statut, le Traité de 1931 vise « Tous différends )) (futurs) « au 
sujet desquels les Parties se contesteraient réciproquement un 
droit 1) (art. 4, al. 1), notion qui, d'après l'alinéa z de cet 
article, comprend plus que les différends juridiques mentionnés 
à l'article 36 du Statut. Et,  tandis que les déclarations bulgare 
et belge prévoyaient uniquement le recours à la Cour, le Traité 
de 1931 est plus souple en prévoyant encore, dans ses articles 5 
à 7, pour les différends justiciables, trois autres modes de 
règlement pacifique : conciliation suivie d'arbitrage, arbitrage 
seul, conciliation 'suivie d'un règlement judiciaire, tandis que ce 
serait uniquement au cas où l'un de ces trois modes de règle- 
ment ne serait pas suivi que la Cour seule déciderait le différend. 

En outre, le Traité de 1931 ne se borne pas au règlement 
pacifique des conflits juridiques dans le sens large de son 
article 4. En effet, le traité prévoit une solution pacifique pour 
(( Les différends )) (futurs) (( de toute nature qui viendraient à 
s'élever entre les Hautes Parties contractantes ». Pour autant 
que ces différends pe seraient pas justiciables, ils seront, sans 
exception, déférés à la conciliation (art. 8-23) et, le cas échéant, 
à l'arbitrage (art. 24-31). 

La condition de la déclaration belge que le différend futur 
doit s'élever (( au sujet de situations ou de faits postérieurs à 
la ratification de la déclaration » a disparu dans le Traité de 
1931. En revanche, avant que les Parties puissent s'adresser 
à l'une des instances prévues par le traité, elles doivent avoir 
recouru à la voie diplomatique (art. ~ e r )  et épuisé les instances 
nationales, judiciaires ou administratives (art. 3) ;  ces deux 
dernières conditions nouvelles s'expliquent parfaitement du fait 
que le Traité de 1931 constitue un très important élargissement 
du règlement pacifique obligatoire de conflits internationaux. 

La comparaison qui vient d'être faite entre d'une part les 
déclarations bulgare et belge, et d'autre part les articles du 
Traité de 1931, démontre que les deux pays, en concluant le 
traité, ont voulu donner un développement très marqué à 
l'organisation de la solution pacifique de leurs différends éven- 
tuels. E t  en ce qui concerne plus particulièrement les différends 
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After the changes in the system of pacific settlement of 
international disputes brought about by the activity of the 
League of Nations and particularly by the General Act of 
Geneva and the draft bilateral treaties attached to that Act, 
Bulgaria and Belgium made another effort with a view to the 
pacific settlement of any disputes between them by signing the 
Treaty of 1931 which came into force on February 4th, 1933. 
This Treaty in fact involves a very considerable extension of 
that which was provided for by the Belgian and Bulgarian 
declarations under Article 36 of the Court's Statute. 

Whereas the Bulgarian and Belgian declarations had in view 
the future legal disputes mentioned in Article 36 of the Statule, 
the Treaty of 1931 covers "Al1 [future] disputes with regard 
to which the Parties are in conflict as to their respective 
rights" (Art. 4, para. 1), a conception which, according to 
paragraph 2 of this Article, covers more than the legal dis- 
putes mentioned in Article 36 of the Statute. And whereas 
the Belgian and Bulgarian declarations provided only for 
recourse to the Court, the Treaty of 1931 is more elastic and 
provides in Articles 5 to 7 three other methods for the pacific 
settlement of justiciable disputes : conciliation followed by 
arbitration, arbitration alone, and conciliation followed by a 
judicial settlement, while only if one of these three methods 
were not adopted would the Court alone decide the dispute. 

Moreover, the Treaty of 1931 is not restricted to the pacific 
settlement of legal disputes in the broad sense indicated in 
Article 4. The Treaty also provides for the pacific solution of 
"[future] disputes of every kind which may arise between the 
High Contracting Parties". In  so far as such disputes are non- 
justiciable, they are all, without exception, to be referred to 
conciliation (Arts. 8-23) and if need be to arbitration (Arts. 24-31). 

The condition made in the Belgian declaration that a future 
dispute must arise "in regard to situations or facts subsequent 
to ratification of the declaration" has disappeared in the Treaty 
of 1931 ; on the other hand, recourse to diplomacy (Art. 1) 
and to the national administrative or judicial authorities (Art. 3) 
must be exhausted before the Parties can appeal to one of the 
procedures provided for in the Treaty ; the two last conditions, 
which are new, are perfectly intelligible having regard to the 
very great extension of the system of pacific settlement of 
international disputes represented by the Treaty of 1931. 

I t  would seem already to follow from the foregoing compar- 
ison between the Bulgarian and Belgian declarations and the 
articles of the Treaty of 1931, that the two countries, in conclud- 
ing the Treaty, intended to develop very considerably the 
system for the pacific settlement of any disputes between them. 
And, with regard more particularly to justiciable disputes, the 



justiciables, non seulement les deux pays ont élargi le cadre de 
cette catégorie de différends, mais encore ils ont changé le 
mode de leur règlement. 

Le nouvel essor que les deux pays ont donné au règlement 
pacifique de leurs différends éventuels ressort aussi du préam- 
bule du Traité de 1931. Dans ce préambule, les deux Hautes 
Parties contractantes se réfèrent à cc la recommandation faite 
par l'Assemblée de la Société des Nations, dans sa résolution 
en date du 26 septembre 1928, à tous les Etats de conclure 
des conventions de règlement pacifique des différends interna- 
tionaux », et elles considèrent « que la sincère observation, sous 
les auspices de la Société des Nations, des procédures pacifi- 
ques permet d'arriver au règlement de tous les différends inter- 
nationaux ». Il semble difficile d'admettre que deux Etats qui, 
dans un tel esprit, établissent un nouvel accord qui va beau- 
coup plus loin dans le développement du règlement de leurs 
différends éventuels, n'aient pas voulu appliquer uniquement le 
nouvel accord tant que celui-ci serait en vigueur. 

Du reste, la déclaration belge du 25 septembre 1925, qui, 
comme il a été dit, est de droit également pour la Bulgarie, 
a prévu en toutes lettres un tel état de choses, avec la réserve 
suivante: « sauf les cas où les Parties auraient convenu ou 
conviendraient d'avoir recours à un autre mode de règlement 
pacifique ». Il s'ensuit que la déclaration belge elle-même veut 
être subsidiaire ; elle veut ne pas être appliquée lorsque et pour 
autant qu'un autre mode de règlement pacifique a été établi; 
or, comme on l'a exposé plus haut, le Traité de 1931 a, en effet, 
établi un autre mode de règlement pacifique pour les différends 
d'ordre juridique visés aux déclarations bulgare et belge. 

Ce qui frappe, c'est le flottement dans la façon dont le 
problème de la concurrence des sources de la juridiction de la 
Cour a été envisagé, dans la présente affaire, du côté belge. 

La lettre du  ministre de Belgique à Sofia, du 24 juin 1937, 
lettre par laquelle la Belgique propose de résoudre le différend 
par la juridiction internationale, ne se fonde que sur le Traité 
de 1931. La lettre ne mentionne qu'ente parenthèses la déclara- 
tion bulgare de 1921, mais non pas la déclaration belge, ce 
qui aurait été nécessaire, mais alors sans parenthèses, au cas 
où le Gouvernement belge aurait voulu faire des deux décla- 
rations la base de sa proposition. 

En revanche, la requête belge se prévaut, tant des déclara- 
tions en vertu de l'article 36 du Statut que du Traité de 1931. 
La Belgique, et aussi la Bulgarie, continuent leurs exposés dans 
cet ordre d'idées, mais sans poser nettement le problème de la 
concurrence des sources de juridiction. Le calme est rompu 
lorsque le conseil belge, dans la matinée du mars, expose 
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two countries not only extended the scope of this category of 
disputes but also modified the method for their pacific settlement. 

The new scope imparted by the two countries to the pacific 
settlement of any disputes between them is also apparent from 
the preamble to their Treaty of 1931. In this preamble, the 
two High Contracting Parties refer to "the recommendation 
of the Assembly of the League of Nations in its Resolution of 
September 26th, 1928, that al1 States should conclude conven- 
tions for the pacific settlement of international disputes", and 
they consider "that the faithful observance, under the auspices 
of the League of Nations, of methods of pacific settlement 
renders possible the settlement of al1 international disputes". 
I t  seems difficult to imagine that two States who, aaimated by 
this spirit, conclude a new agreement which carries much further 
the development of the system for the settlement of their 
disputes, should not have intended to apply the new agreement 
and the new agreement only so long as it remained in force. 

Moreover, the Belgian declaration of September 25th, 1925, 
which, as has been stated, also holds good for Bulgaria, expli- 
citly provides for such a situation when it concludes with the 
words: "except in cases where the Parties have agreed or shall 
agree to have recourse to another method of pacific settle- 
ment". I t  follows from this conclusion of the Belgian declar- 
ation that that declaration is intended to be subsidiary ; it is 
not to apply when and in so far as another method of pacific 
settlement has been established, and as has been explained 
above, the Treaty of 1931 does in fact establish another method 
of pacific settlement for the legal disputes contemplated by the 
Bulgarian and Belgian declarations. 

One is struck by the lack of consistency in the manner in 
which the problem of the sirnultaneous existence of different 
sources of the Court's jurisdiction has been envisaged on the 
Belgian side in this case. 

The letter of the Belgian Minister in Sofia of June 24th, 
1937, in which it is proposed by Belgium that the dispute 
should be settled by the International Court, is based only on 
the Treaty of 1931. The letter only refers in parenthesis to 
the Bulgarian declaration of 1921 and not to the Belgian declar- 
ation which it would have been necessary to do-and not in 
parenthesis-if the Belgian Governmenf had intended to found 
its proposal on the two declarations. 

On the other hand, the Belgian Application adduces both 
the declarations under Article 36 of the Statute and the Treaty 
of 1931. Both Belgium and Bulgaria proceed with their argu- 
ments on these lines but without clearly stating the problem of 
the concurrent sources of jurisdiction. The calm was broken 
when Counsel for the Belgian Government, on the morning of 
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que c'est le Traité de 1931 qui, seul, doit être appliqué pendant 
la période de son existence (4 févr. 1933 jusqu'au 4 févr. 1938), 
et que ce n'est qu'avant et après cette période que les décla- 
rations bulgare et belge peuvent trouver leur application, lorsque, 
en d'autres termes, il revient à la manière de voir, exacte, de 
la lettre belge du 24 juin 1937. L'après-midi, le conseil belge se 
voit amené à revenir au point de vue de la requête belge qui, 
enfin, a été appuyé et commenté avec beaucoup d'énergie, sans 
toutefois me convaincre, dans la réplique orale de l'agent bul- 
gare. Toutefois, il n'est pas absolument exclu qu'il existe des 

a nuances entre la manière de voir du conseil belge et celle de 
l'agent bulgare. 

Le flottement signalé dans l'attitude belge en ce qui concerne 
un problème qui est fondamental dans la présente affaire est 
d'autant plus étonnant que la Belgique, aussi bien en formu- 
lant la déclaration du 25 septembre 1925 - reprise par la 
suite par beaucoup d'autres gouvernements - qu'en adhérant 
à l'Acte général et en signant un grand nombre de traités avec 
ou sans la seconde condition ratione temporis (au sujet de situa- 
tions ou de faits postérieurs à la ratification) de la déclaration 
de 1925, a toujours agi avec beaucoup de netteté et de précision. 

Vouloir appliquer à la fois deux régimes, dont le second a 
été établi précisément pour modifier le premier, semble être 
une chose difficile et qui, nécessairement, doit conduire à des 
résultats qui, à eux seuls, démontrent le peu de consistance 
d'un tel désir. Je me permets d'indiquer une de ces consé- 
quences. La seconde condition ratione temporis (au sujet de 
situations ou de faits postérieurs à la ratification) de la décla- 
ration belge est de droit ,pour les différends d'ordre juridique 
de l'article 36 du Statut. Si l'on veut appliquer à la fois la 
déclaration belge et le Traité de 1931, la condition reste de 
droit pour les différends d'ordre juridique de l'article 36 du 
Statut, mais elle n'est pas de droit pour les autres différends 
d'ordre juridique visés par l'article 4 du traité. Est-ce qu'on 
peut supposer que les deux pays aient voulu de telles choses ? 

Il ressort de ce qui précède que la juridiction de la Cour, 
dans la présente affaire, laquelle a commencé lorsque le Traité 
de 1931 était en vigueur, doit être envisagée uniquement sous 
l'angle de ce traité. 

La requête belge, à part le point B, demande à la Cour de 
déclarer que 1'Etat bulgare a manqué à ses obligations inter- 
nationales, et ceci par trois manifestations de ses pouvoirs 
administratif, judiciaire et législatif. La Bulgarie nie le man- 
quement imputé, et son principal argument est que les trois 
manifestations de ces pouvoirs administratif, judiciaire et légis- 
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March ~ s t ,  said that the Treaty of 1931 alone should be applied 
during the period of its existence (Feb. 4th, 1933, to Feb. 4th, 
1938) and that only before and after that period were the 
Bulgarian and Belgian declarations applicable-in other words, 
he reverted to the precise attitude of the Belgian letter O£ 
June 24th, 1937. In the afternoon the Belgian Counsel felt 
obliged to revert to the standpoint of the Belgian Application 
which, finally, was vigorously supported, without however 
convincing me, in the Bulgarian Agent's oral reply. I t  is 
however just possible that there may be a shade of difference 
between the standpoint of the Belgian Counsel and that of the 
Bulgarian Agent. 

This inconsistency in the Belgian attitude with regard to a 
problem which is fundamental in the present case is especially 
surprising because it has always been the practice of Belgium, 
in making the declaration of September 25th, 1925-which 
was subsequently adopted by many other governments-as well 
as in adhering to the General Act and in signing a large num- 
ber of treaties with or without the second condition ratione 
tem$oris (in regard to situations or facts subsequent to rati- 
fication) of the 1925 declaration, to be perfectly plain and precise. 

To try to apply at  one and the same t ike two systems the 
second of which was adopted precisely in order to modify the 
first seems a difficult thing to do and one which must neces- 
sarily lead to results which in themselves show the inconsist- 
ency of such an attempt. 1 will point out one of these results. 
The second condition ratione temporis (in regard to situations 
or facts subsequent to ratification) of the Belgian declaration 
applies with regard to the legal disputes enumerated in Article 36 
of the Statute. If one seeks to apply both the Belgian declar- 
ation and the Treaty of 1931, this condition remains applic- 
able for the legal disputes of Article 36 of the Statute but is 
not so for the other legal disputes covered by Article 4 of the 
Treaty. 1s it possible to imagine that the two countries intended 
this ? 

I t  follows from the foregoing that the jurisdiction of the 
Court in this case, which began when the Treaty of 1931 was 
in force, must be envisaged solely in the light of that Treaty. 

The Belgian Application, setting aside point B, asks the Court 
to declare that Bulgaria has failed in her international obliga- 
tions as the result of three distinct actions on the part of her 
administrative, judicial and legislative authorities. Bulgaria 
denies the alleged failure, and her chief argument is that the 
three actions in question faIl solely within the domestic juris- 



latif, appartiennent à la compétence exclusive de la Bulgarie, 
et par conséquent pas à la compétence de la Cour internationale, 
ce que celle-ci est sollicitée par la Bulgarie de déclarer. A part 
ce chef de l'exception préliminaire, la Bulgarie soulève trois 
autres chefs qu'elle englobe, tous les trois, dans sa seule excep- 
tion préliminaire d'incompétence. I l  n'est pas facile de se rendre 
exactement compte de ce qu'est l'intention du Mémoire bul- 
gare, qui parle aussi de recevabilité à côté de compétence. La 
présente Note interprète le Mémoire bulgare dans ce sens qu'y 
est introduite une seule exception préliminaire d'incompétence, 
laquelle, en vérité, se trouve composée de quatre exceptions, 
dont deux ont le caractère d'irrecevabilité. 

En premier lieu, la Bulgarie objecte que le différend belgo- 
bulgare ne se serait pas élevé au sujet de situations ou de 
faits postérieurs au IO mars 1926 et que, par conséquent, la 
Cour ne serait pas compétente. Puisque cette objection est 
fondée sur la déclaration belge du 25 septembre 1925, et non 
pas sur le Traité de 1931, qui ne contient pas cette condition 
ratione temporis, la Cour ne peut pas la retenir. 

En deuxième lieu, la Bulgarie, cette fois-ci sur la base du 
Traité de 1931, objecte le non-épuisement des instances natio- 
nales, épuisement auquel l'article 3 du Traité de 1931 subor- 
donne l'introduction d'une requête. Ici encore, le Mémoire bulgare 
parle d'incompétence, puisque, au cas où la Cour retiendrait 
l'argument bulgare, la Belgique ne serait pas à même de 
revenir devant la Cour sur la base du Traité de 1931, qui a 
perdu sa force le 4 février 1938. Mais, comme la Belgique 
aurait alors le droit d'introduire une requête sur la base des 
déclarations bulgare et belge de 1921 et 1925, il s'agit ici d'une 
exception d'irrecevabilité, qui, d'ailleurs, a plusieurs fois été qua- 
lifiée comme telle du côté bulgare. 

Il est constant que l'objet du différend entre les deux États, 
pour autant qu'il concerne la requête belge sous A, IO et 2", 
est le même que l'objet du différend entre la compagnie belge 
et la Municipalité de Sofia et que, partant, l'article 3 du Traité 
de 1931 est applicable. Il est également constant que la juri- 
diction nationale bulgare s'est prononcée en première instance 
et en appel dès le 27 mars 1937, et que le président du Conseil 
de Bulgarie a déclaré, le 3 août 1937, que les tribunaux bul- 
gares avaient déjà eu l'occasion de rendre leur décision. Mais 
il est vrai aussi que la compagnie belge s'est pourvue en 



diction of Bulgaria and are therefore outside the jurisdiction of 
the Court, and the latter is asked by Bulgaria to give judg- 
ment to this effect. Besides this ground for the preliminary 
objection, Bulgaria puts forward three other grounds which are 
al1 included in her one objection to the jurisdiction. It  is not 
easy to appreciate the precise intention of the Bulgarian Memorial 
which also speaks of the question of adrnissibility as well as 
that of jurisdiction. In this Note the Bulgarian Memorial is 
regarded as presenting a single preliminary objection to the 
jurisdiction which really consists of four objections, two of which 
are in the nature of objections to the admissibility of the 
Application. 

In the first place, Bulgaria objects that the Belgo-Bulgarian 
dispute has not arisen in regard to situations or facts subse- 
quent to March ~ o t h ,  1926, and that consequently the Court 
has no jurisdiction. Since this objection is based on the text 
of the Belgian declaration of September 25th, 1925, and not on 
the Treaty of 1931, which does not contain this condition ratione 
temporis, the Court cannot entertain it. 

Secondly, Bulgaria-this time on the basis of the Treaty of 1931 
-adduces the non-exhaustion of local remedies, to the exhaus- 

. tion of which Article 3 of the Treaty of 1931 subordinates the 
institution of proceedings. Here again the Bulgarian Memorial 
speaks of lack of jurisdiction, since if the Court accepted the 
Bulgarian argument, Belgium would not be in a position to 
return to the Court on the basis of the Treaty of 1931 which 
ceased to be effective on February 4th, 1938. But since Bel- 
gium would in that case be entitled to bring a suit on the 
basis of the Bulgarian and Belgian declarations of 1921 and 
1925, this is an objection as to the admissibility of the appli- 
cation and it has been so described more than once by the 
Bulgarian representative. 

I t  is common ground that the subject of the dispute between 
the two States, in so far as A, Nos. I and 2 ,  of the Belgian 
Application is concerned, is the sâme as the subject of the 
dispute between the Belgian Company and the Municipality of 
Sofia, and that, accordingly, Article 3 of the Treaty of 1931 
applies. I t  is also common ground that on March 27th, 1937, 
the Bulgarian courts had adjudicated in first instance and on 
appeal and that the Bulgarian Prime Minister, on August 3rd, 
1937, stated that the Bulgarian courts had already had occasion 
to give their decision. But it is also true that the Belgian 
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cassation le 23 juin 1937, et que la requête du Gouvernement 
belge a été transmise à la Cour le 26 janvier 1938, donc avant 
que la Cour de cassation se fût prononcée, ce qu'elle a fait le 
16 mars 1938, en rejetant intégralement le pourvoi en cassation. 

On a dit, du côté belge, que l'expression « décision défini- 
tive », dans l'article 3 du Traité de 1931, n'engloberait pas le 
recours extraordinaire de la cassation. Mais, peut-on demander 
à ce sujet, pourquoi la compagnie belge défend-elle avec tant 
d'énergie ses droits ? Précisément parce qu'elle les considère 
lésés. Et  pourquoi le Traité de 1931, comme du reste tant 
d'autres traités de ce genre, a-t-il formulé, dans son article 3, 
la condition. de l'épuisement des instances nationales ? Parce que 
les Parties contractantes n'ont pas voulu que l'instance inter- 
nationale se prononce avant que les instances nationales aient 
eu l'occasion de remédier à la violation commise, s'il y a viola- 
tion. Dès lors, il ne paraît pas possible d'exclure de ces 
instances nationales la Cour de cassation, dont la tâche unique, 
et en tout cas principale, est précisément de veiller à ce que 
le droit ne soit pas violé. 

Donc, la décision définitive de la juridiction nationale bul- 
gare n'était pas encore intervenue lorsque la requête belge a 
été introduite. Elle intervint quelques semaines plus tard, le 
16 mars 1938. Quelle serait la situation si la Cour avait retenu 
l'exception d'irrecevabilité bulgare ? Le Gouvernement belge 
pourrait alors, immédiatement, réintroduire sa requête sur la 
base des déclarations en vertu de l'article 36 du Statut, puis- 
que à ce moment les instances nationales bulgares auraient 
déjà été épuisées depuis plus d'un an. Dans ces conditions, ce 
serait, semble-t-il, du formalisme pur que de vouloir retenir 
l'exception fondée sur le non-épuisement des instances nationales 
à un moment où ces instances ont été épuisées depuis longtemps, 
et ceci en raison du fait qu'à un stade antérieur elles ne 
l'avaient pas encore été. 

On a dit, néanmoins, que, dès le 3 août 1937, le Gouverne- 
ment bulgare s'est opposé à ce que le différend fût soumis à 
la Cour avant qu'une décision définitive eût été rendue par les 
instances nationales bulgares. Est-ce bien exact ? Ce que la 
lettre du président du Conseil bulgare du 3 août 1937 reven- 
dique, c'est la compétence exclusive des tribunaux bulgares. La 
Bulgarie ne veut de la Cour de La Haye ni avant ni après 
épuisement des instances nationales. Mais, puisque la Belgique 
avait dit vouloir saisir la Cour en vertu du Traité de 1931, la 
Bulgarie riposte en se prévalant de l'article 3 de ce traité - 
traité qu'elle dénonce immédiatement après -, mais elle le 
fait en des termes qui ne laissent pas de doute sur son intention: 
elle s'oppose, non pas seulement à la soumission du différend 
à la Cour avan t  l 'épaisernent des instances nat ionales - lesquelles, 
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Company on June 23rd, 1937, appealed to the Court of Cassa- 
tion and that the Belgian Government's Application was filed 
with the Court on January 26th, 1938, that is to say before 
the Court of Cassation had adjudicated, which it did on 
March 16th, 1938, rejecting the appeal in its entirety. 

On behalf of Belgium it has been said that the expression 
"decision with final effect" in Article 3 of the Treaty of 1931 
does not cover the exceptional case of an appeal in cassation. 
In this connection it may however be asked why the Belgian 
Company defends its rights so energetically: for the very 
reason that it considers them to have been infringed. And 
why does the Treaty of 1931, like so many other treaties of 
the same kind, stipulate in Article 3 the condition respecting 
exhaustion of local remedies ? Because the contracting Parties 
did not intend that an international court should adjudicate 
before the municipal courts had had an opportunity of redres- 
sing the alleged breach of the law. In that case it does not 
seem to be possible to exclude from these municipal courts the 
Court of Cassation whose sole or in any case main task is 
precisely to ensure that the law has not been violated. 

Accordingly, the final decision of the Bulgarian municipal 
courts had not been given when the Belgian Application was 
filed. I t  was given some weeks later, on March 16th, 1938. 
What would now be the situation if the Court had upheld the 
Bulgarian objection as to admissibility ? The Belgian Govern- 
ment might then at once re-submit its Application on the basis 
of the declarations under Article 36 of the Statute, since by 
then the remedies of Bulgarian municipal law would have been 
exhausted more than a year previously. In these circumstances 
it seems that it would be a pure formality to uphold the objec- 
tion based on the local remedies rule, at  a moment when these 
remedies have long been exhausted, and on the ground that 
at  an earlier moment they had not yet been exhausted. 

I t  has been said that nevertheless, as long ago as August 3rd, 
1937, the Bulgarian Government opposed the submission of 
the dispute to the Court until a final decision had been rendered 
by the Bulgarian courts. 1s that true ? What the letter of 
the Bulgarian Prime Minister of August 3rd, 1937, says is that 
the Bulgarian courts have exclusive jurisdiction. Bulgaria does 
not want the Hague Court either before or after the exhaus- 
tion of local remedies. But since Belgium had said that she 
intended to refer the case to the Court under the Treaty of 
1931, Bulgaria replies by adducing Article 3 of that Treaty- 
which she immediately afterwards denounced-but she does so 
in terms which leave no doubt that she does not oppose the 
submission of the case to the Hague Court before the remedies 
aflorded by the local courts have been exhausted-which indeed 
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en effet, avaient déjà rendu leur décision, d'après la lettre du 
ministre -, mais bien à toute soumission à la Cour. Partant, 
le compromis proposé par la Belgique s'était avéré comme 
irréalisable. Voilà, semble-t-il, la portée de la lettre bulgare 
du 3 août 1937. 

Il ressort de ce qui précède que l'exception du non-épuise- 
ment des instances nationales ne peut pas être retenue. 

La Bulgarie objecte, en troisième lieu, que la requête belge 
esf irrecevable lorsqu'elle demande à la Cour de déclarer que 
1'Etat bulgare a manqué à ses obligations internationales par 
la promulgation de la loi du 3 février 1936, dont l'article 30, 
paragraphe C, institue un impôt spécial sur la distribution de 
l'énergie électrique achetée aux entreprises non soumises à 
l'impôt. 

La loi de 1936 est restée étrangère aux différends dont s'est 
occupée, comme dernière instance bulgare, la Cour de cassa- 
tion, et le Gouvernement belge a été informé du grief prove- 
nant de cette loi seulement après l'échec de son intervention 
relativement aux décisions rendues par les tribunaux bulgares. 

Le Mémoire bulgare a formulé deux raisons pour lesquelles 
la requête belge serait irrecevable en ce qui concerne la loi 
de 1936. 

En premier lieu, la réclamation belge n'aurait jamais fait 
l'objet des essais de solution par la voie diplomatique visés 
à l'article premier du Traité de 1931 invoqué par le Gouver- 
nement belge comme base de la compétence de la Cour. Sur 
ce point l'attitude belge n'est pas tout à fait consistante, et 
il y a lieu de penser qu'il existe des raisons pour lesquelles on 
a préféré, du côté belge, ne pas produire la preuve que la 
voie diplomatique avait, en effet, été épuisée. Quoi qu'il en 
soit, à l'audience du ~~r mars 1939, l'agent belge a fini par 
dire qu'il était en mesure d'offrir la preuve des négociations 
diplomatiques restées sans succès. L'agent belge a, par consé- 
quent, nettement offert une preuve, mais il s'en est remis à la 
Cour de décider si elle devait ou non être produite. Dans ces 
conditions, il semble difficile de tirer de la non-présentation de 
la preuve offerte une conclusion au détriment de la Belgique. 

En second lieu, le chef de demande relatif à la loi de 1936 
n'aurait, d'après le Mémoire bulgare, donné lieu, de la part de 
la compagnie belge, à l'exercice d'aucune voie de recours 
interne quelconque. Le Mémoire bulgare expose, à ce sujet, 
qu'il n'y a même pas eu un différend au sens juridique du 
mot, de sorte que la Belgique n'aurait pas respecté l'article 3 
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had already given their decision according to the letter itself- 
but the submission of the case to the Court ut all. Accordingly, 
the special agreement proposed by Belgium was out of the 
question. That, it seems to me, is the meaning of the Bulgarian 
letter of August 3rd, 1937. 

It follows from the foregoing that the objection consisting 
in the non-exhaustion of local remedies should not be accepted 
by the Court. * * * 

Bulgaria objects in the third place that the Belgian Applica- 
tion cannot be entertained in so far as it asks the Court to 
say that the State of Bulgaria has failed in its international 
obligations by the promulgation of the law of February 3rd, 
1936, of which Article 30, paragraph C, establishes a special 
tax on the distribution of electric power purchased from under- 
takings not subject to tax. 

The law of 1936 remained outside the scope of the disputes 
upon which the Court of Cassation adjudicated as the ultimate 
Bulgarian court of appeal, and the Belgian Government was 
informed of the grievance arising out of this law only after 
the failure of its intervention in regard to the decisions ren- 
dered by the Bulgarian courts. 

The Bulgarian Memorial gives two reasons why the Belgian 
Application is, in its contention, inadmissible in so far as con- 
cerns the law of 1936. 

In the first place this Belgian claim, it is said, never formed 
the subject of efforts to reach a settlement through diplomatic 
channels as provided in Article I of the Treaty of 1931 upon 
which the Belgian Governrnent founds the jurisdiction of the 
Court. On this point the Belgian attitude is not quite consist- 
ent and it is to be supposed that there are reasons why, on 
the Belgian side, it was preferred not to produce proof that 
diplomatic methods had in fact been exhausted. However 
that may be, the Belgian Agent, a t  the hearing on March ~ s t ,  
1939, concluded by saying that he was in a position to produce 
proof that diplomatic negotiations had been unsuccessfully tried. 
Accordingly the Belgian Agent definitely offered to produce 
proof but left the Court to decide whether he should do so or 
not. In  these circumstances it seems difficult to draw any 
conclusion detrimental to Belgium from the non-presentation 
of the proof offered. 

In the second place, according to the Bulgarian Memorial, 
the Belgian Company had not had recourse to any local means 
of redress with regard to the claim respecting the law of 1936. 
The Bulgarian Memorial says on this subject that there was 
not even a dispute in the legal sense, so that Belgium did not 
observe Article 3 of the Treaty of 1931 which requires not 
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du Traité de 1931, qui exige, pour qu'il y ait un différend 
entre les deux États comme visé dans le Traité de 1931, non 
seulement l'existence d'un différend relevant des autorités 
judiciaires ou administratives bulgares, mais encore qu'il y 
ait une décision définitive de ces autorités. 

A ce sujet, il y a lieu d'observer qu'il n'a pas été démontré 
qu'il existe des autorités judiciaires ou administratives dans le 
sens de l'article 3 du Traité de 1931 auxquelles la compagnie 
belge aurait pu s'adresser en vue de la modification de la loi 
de 1936. Mais, à part cela, il ne s'agit pas, dans l'espèce, d'un 
différend dans lequel la Belgique a fait sienne la cause de sa 
ressortissante contre les autorités bulgares, mais d'un différend 
qui se caractérise par le fait que la Belgique s'attaque direc- 
tement à un acte législatif de la Bulgarie. Et, pour employer 
des termes empruntés à la jurisprudence de la Cour, l'existence 
d'un différend, d'un désaccord ou d'une divergence d'opinions 
sur un point de droit ou de fait, d'une contradiction ou d'une 
opposition de thèses juridiques ou d'intérêts, se manifeste dès 
qu'un des gouvernements en cause constate que l'attitude obser- 
vée par l'autre est contraire à la manière de voir du premier. 
(Arrêt no 2, dans l'affaire Mavrommatis, p. II ; Arrêt no 6, 
dans l'affaire de certains intérêts allemands en Haute-Silésie, 
P. 14.1 

On a dit que la Bulgarie aurait opposé à la demande du 
Gouvernement belge concernant la loi de 1936 un moyen d'irre- 
cevabilité, tiré du fait que la réclamation n'aurait pas fait 
l'objet, entre les Gouvernements et avant le dépôt de la requête 
belge, d'un différend. Abstraction faite de la circonstance que 
cette question n'aurait pu être tirée au clair que si l'agent 
belge avait produit la preuve qu'il avait offerte au sujet de 
l'épuisement de la voie diplomatique, il y a lieu d'observer, 
comme il ressort de ce qui a été dit, que le Gouvernement 
bulgare n'a pas formulé cette opposition dans son Mémoire. Dans 
leurs exposés oraux, l'agent et le conseil bulgares ont encore eu 
recours à un certain nombre d'arguments supplémentaires aux 
deux arguments du Mémoire bulgare, arguments supplémen- 
taires auxquels il n'est pas nécessaire de s'arrêter ici, et parmi 
lesquels se trouve l'argument qui domine toute l'attitude prise 
par la Bulgarie dans la présente affaire, et qui sera traité en 
dernier lieu dans cette Note : Les actes législatifs appartiennent 
à la compétence exclusive de la Bulgarie. Mais l'argument 
qu'il n'y aurait pas eu de différend entre les deux Gouvernements 
avant le dépôt de la requête belge ne figure pas plus dans les 
arguments supplémentaires que dans le Mémoire bulgare. 



only that there must be a dispute falling within the compe- 
tence of the Bulgarian judicial or administrative authorities 
but also that there must be a decision with final effect given 
by these authorities, in order to give rise to a dispute between 
the two States under the Treaty of 1931. 

In this connection it should be observed that it has not been 
established that there exist any judicial or administrative 
authorities, within the meaning of Article 3 of the Treaty of 
1931, to which the Belgian Company could have had recourse 
with a view to securing the modification of the law of 1936. 
Apart from this however the dispute in this case is not one in 
which Belgium has taken up the claim of its national against 
the Bulgarian authorities, but a dispute in which Belgium 
directly impugnes a legislative act of the State of Bulgaria. 
And, to use terms borrowed from the Court's jurisprudence, a 
dispute, a disagreement or a divergence of opinions on a point 
of law or of fact-a contradiction or opposition of legal views 
or interests-exists as soon as one of the governments concerned 
states that the attitude adopted by the other government 
conflicts with its own views. (Judgment No. 2 in the Mavrom- 
matis case, p. II ; Judgment No. 6 in the case concerning 
certain German interests in Upper Silesia, p. 14.) 

It  has been said that Bulgaria objects that the Belgian 
'Government's claim respecting the law of 1936 is inadmissible 
on the ground that the claim did not form the subject of a 
dispute between the Governments and prior to the filing of the 
Belgian Application. Apart from the fact that this question 
could only have been cleared up if the Belgian Agent had 
produced the proof which he had offered regarding the exhaus- 
tion of diplomatic methods, it should be observed that, as 
appears from what has already been said, the Bulgarian Govern- 
ment did not raise this objection in its Memorial. In their 
oral statements, the Bulgarian Agent and Counsel also adduced 
a number of arguments in addition to the two arguments 
contained in the Bulgarian Memorial, but it is unnecessary 
here to dwell on these additional arguments which include the 
argument which dominates the whole attitude taken up by 
Bulgaria in this case and which will be dealt with at the end 
of this Note, namely that legislative acts fall within the exclu- 
sive jurisdiction of Bulgaria. But the argument that there 
was no dispute between the two Governments before the filing 
of the Belgian Application is not to be found in the additional 
arguments any more than in the Bulgarian Memorial. 



J'aborde maintenant l'exception préliminaire d'incompétence 
fondamentale soulevée par la Bulgarie : les manifestations des 
pouvoirs administratif, judiciaire et législatif incriminées appar- 
tiendraient toutes à la compétence exclusive de la Bulgarie. 

A l'égard de cet aspect de l'incompétence prétendue, il y a 
lieu de présenter les observations suivantes. 

L'objet du différend se trouve indiqué dans la requête, et 
consiste dans un prétendu manquement, par la Bulgarie, à ses 
obligations internationales. Dans le différend, les deux Parties 
se contestent réciproquement un droit : prétendu manquement 
aux obligations internationales, d'une part, prétendue compé- 
tence exclusive, d'autre part. Partant, le différend tombe sous 
le coup de l'article 4 du Traité de 1931. 

La Bulgarie accepte la compétence de la Cour pour déclarer 
que les manifestations incriminées de ses pouvoirs administratif, 
judiciaire et Iégislatif appartiennent toutes à la sphère de sa 
compétence exclusive ; elle réclame même cette compétence, 
lorsqu'elle demande à la Cour de se déclarer incompétente à 
connaître de la requête belge. Décider que les manifestations 
des pouvoirs administratif, judiciaire et législatif incriminées 
appartiennent toutes à la compétence exclusive de la Bulgarie, 
exigerait de la Cour le même examen que celui que dema,nde 
en premier lieu la requête belge, savoir déclarer que 1'Etat 
bulgare, par lesdites manifestations, a manqué à ses obligations 
internationales. En effet, avant de pouvoir se prononcer sur 
la question de savoir si la Bulgarie a manqué à toutes ou à 
certaines de ses obligations internationales visées dans la 
requête belge, la Cour doit décider si la Bulgarie a bien des 
obligations internationales par rapport aux actes incriminés, 
ou si, au contraire, ces actes ont été laissés à la compétence 
exclusive de la Bulgarie. Il s'ensuit que l'examen de l'exception 
préliminaire d'incompétence fondamentale de la Bulgarie exige- 
rait un examen du fond de l'affaire et que, partant, cette 
exception n'a pas le caractère d'une exception préliminaire et . 
doit être rejetée, ce qui permettrait à la Bulgarie d'y revenir 
comme moyen de défense. 

Les observations qui précèdent conduisent au rejet des quatre 
exceptions préliminaires, tandis que, dans le présent stade de 
la procédure, la Cour n'a pas à se prononcer sur l'alinéa 2 des 
conclusions bulgares. 

(Signé) V. EYSINGA. 
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1 now come to the fundamental preliminary objection to the 
jurisdiction raised by Bulgaria : namely, that the impugned 
actions of the administrative, judicial and legislative authorities 
all fa11 within the exclusive jurisdiction of Bulgaria. 

With regard to this aspect of the allegation of lack of juris- 
diction, the following observations are called for. 

The subject of the dispute is stated in the Application and 
consists in an alleged failure by Bulgaria to fulfil her inter- 
national obligations. In the dispute the two Parties are in con- 
flict as to their respective rights : the alleged failure to fulfil 
international obligations, on the one hand, and alleged exclu- 
sive jurisdiction, on the other. Accordingly, the dispute comes 
under Article 4 of the Treaty of 1931. 

Bulgaria recognizes the jurisdiction of the Court to declare 
that the impugned actions of the administrative, judicial and 
legislative authorities al1 fa11 exclusively within the domestic 
jurisdiction of Bulgaria. She even insists upon it when she asks 
the Court to declare that it has no jurisdiction to entertain 
the Belgian Application. A decision to the effect that the actions 
of the administrative, judicial and legislative authorities com- 
plained of al1 fa11 within the domestic jurisdiction of Bulgaria 
would require that the Court should undertake the same inves- 
tigation as that asked for in the first place by the Belgian 
Application when it asks the Court to declare that the State of 
Bulgaria in consequence of these actions has failed in her inter- 
national obligations. For, before it could adjudicate on the 
question whether Bulgaria has failed in a11 or some of her inter- 
national obligations contemplated in the Belgian Application, 
the Court would have to decide if Bulgaria had any international 
obligations in relation to the acts complained of or whether, on 
the contrary, these acts fa11 solely within the domestic jurisdiction 
of Bulgaria. I t  follows that an examination of Bulgaria's fun- 
damental preliminary objection to the jurisdiction would entai1 an 
examination of the merits and that, consequently, this objection 
does not possess the nature of a preliminary objection and 
must be rejected, though Bulgaria could take it up again as 
a plea in defence. * * * 

The foregoing observations point to the rejection of the four 
preliminary objections, while at the present stage of the pro- 
ceedings the Court is not called upon to adjudicate on para- 
graph 2 of the Bulgarian submissions. 

(Signed) v. EYSINGA. 


